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El Salvador est un pays de migration , étant donné que l’on y retrouve déjà les trois courants migratoires, à savoir la qualité d’un pays d’origine, de transit et de destination. 
El Salvador nourrit un profond respect envers la question des droits humains des personnes migrantes et est fermement engagé envers la lutte contre le trafic illicite des personnes migrantes et de la traite des personnes et conformément aux activités prévues par le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, nous avons pris les mesures suivantes: 
El Salvador a créé en 2004 le Vice-ministère des relations extérieures pour les Salvadoriens vivant à l’étranger, à titre de réponse institutionnelle permettant d’élaborer, de développer et de coordonner la politique publique à  l’égard des Salvadoriens  vivant à l’étranger. Cette institution se focalise sur les domaines suivants: droits humains et assistance légale; assistance sociale et humanitaire; intégration économique; services consulaires; rapport avec les communautés organisées à l’extérieur et participation politique et identité nationale.
El Salvador est partie  à la Convention internationale pour la protection des droits de tous les travailleurs et de leurs familles; il a ratifié divers instruments internationaux en matière de droits de la personne et de protection de groupes vulnérables  qui complètent une meilleure application de la Cnvention, à savoir: 
· Le Pacte international des droits civils et politiques
· Le Pacte international des droits économiques, sociaux et culturels
· Convention internationale pour l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale
· Convention internationale contre la torture et d’autres traitements ou peines cruels, inhumains ou dégradants
· Convention sur les droits de l’enfant
· Protocole facultatif à la Convention sur les droits de l’enfant concernant la participation d’enfants à des conflits armés 
· Protocole facultatif à la convention sur les droits de l’enfant concernant la vente d’enfants, la prostitution infantile et l’utilisation d’enfants dans la pornographie 
· La Convention pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre la femme 
· La Convention sur l’interdiction des pires formes de travail des enfants et action immédiate  pour leur élimination
· Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée
· Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants
· Le Protocole contre le trafic des personnes migrantes par terre, mer et air, lequel complète la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée. 
· Convention internationale relative à la répression de la traite des blanches
· Convention sur la répression de la traite des personnes et l’exploitation de la prostitution étrangère
· Convention de Vienne sur les relations consulaires
· Convention américaine relative aux droits de l’homme
· Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels
· Convention interaméricaine pour la prévention et la sanction de la torture
· Convention interaméricaine sur le trafic international des mineurs
· Convention interaméricaine sur les personnes handicapées
El Salvador est aussi partie à des mécanismes bulatéraux comme les suivants: 

a. Accord entre le Ministère de l’Intérieur de la République d’El Salvador et le Secrétariat de l’Intérieur des États-Unis du Mexique  pour le rapatriement ordonné, souple et sûr des migrants salvadoriens par la route depuis le Mexique. 

b. Mémorandum d’accord entre le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement de la République d’El Salvador pour la protection des personnes, notamment des femmes et des enfants mineurs vicitmes de la traite et du trafic illicite. 

c. Mécanismes appelés à faciliter le rapatriement ordonné, souple et sûr des migrants salvadoriens par la route depuis le Mexique, entre la Direction générale de la migration et l’étranger de la République salvadorienne et la Direction générale de la migration de la République du Guatemala.

d. Mémorandum d’accord entre la République d’El Salvador et la République du Guatemala pour la protection des victimes de la traite de personnes et du trafic illicite de pesonnes migrantes.

e. Mémorandum d’accord entre la Républioque d’El Salvador et la République du Guatemala pour la mise en œuvre du Mécanisme migratoire de protection temporaire et de réglementation pour les Guatémaliens et Salvadoriens qui se trouvent en situation irrégulière et qui démontrent leur attachement au pays d’accueil.

f. Mémorandum d’accord entre les gouvernement des États-Unis du Mexique,  de la République d’El Salvador, de la République du Guatemala, de la République du Honduras et de la Républioque du Nicaragua pour le rapatriement digne, ordonnée, souple et sûr de nationaux centraméricains migrants par voie terrestre. 

Depuis 1999, est en cours le programme Bienvenido a Casa (Bienvenue à la maison), à titre de projet pilote de la Conférence régionale sur la migration, lequel vise à faire face à la situation que vivent tous les citoyens salvadoriens rapatriés des États-Unis. Dès le début, ce programme a été financé par un appui des États-Unis, à travers l’Organisation internationale pour les migrations (OIM). Ce projet a été exécuté par l’organisation Catholic Relief Services (CRS) et appuyé par un Comité technique composé d’institutions nationales.

En 2002, le Gouvernement s’est attaché à institutionnaliser le Programme. Les composantes ou domaines d’action du Programme se sont focalisés principalement sur la gestion des situations d’urgence que connaissent les nationaux qui rentrent au pays dans des conditions de vulnérabilité. 

Après leur arrivée, ils sont tous tranférés au local de Bienvenue à la maison à l’aéroport international; et ils font l’objet d’une entrevue qui permettra d’élargir la base de données du Programme.

Les composantes ci-dessous sont prises en compte au moment de leur fournir une assistance:  
a. Information/orientation de départ

b. Hébergement/assistance

c. Soins médicaux d’urgence

d. Documentation 

e. Appui sur le plan éducatif

f. Orientation professionnelle

Depuis la mise en route du Programme Bienvenue à la maison (1999), jusqu’à novembre 2005, environ 35 000 personnes ont été traitées. 

Nous avons également créé un Centre de soins aux personnes migrantes dans la région frontalière la Hachadura (Guatemala, El Salvador). Ce Centre relève du Vice-Ministère aux relations extérieures pour les Salvadoriens vivant à l’étranger et il dessert la population migrante revenue du Mexique par voie terrestre. Depuis sa création en 2005, plus de 30 000 personnes ont été traitées. 

Face à cette situation et en raison de la préoccupation que pose le respect des droits humains de notre population, ont été créés des consulats pour la protection dans les lieux de transit majeur  de migrants, comme par exemple au Guatemala, au Mexique (Tapachula, VeraCruz, Mexico) et aux États-Unis (Arizona, Houston, Los Angeles). 

Au sein  de la structure du Vice-Ministère, a été créée la Direction générale de gestion humanitaire et de soins des migrants, laquelle d’une part, répond aux besoins des migrants salvadoriens en leur fournissant une assistance humanitaire lorsque cela s’avère indispensable et d’autre part, protège leurs droits. 

D’autre part, vu le nombre croisssant de pertes de vies parmi les migrants qui se trouvaient en situation irrégulière pendant qu’ils se rendaient aux Etats-Unis par voie terrestre, a été tenue une réunion entre CARECEN et le Ministère d’El Salvador pour essayer de trouver une solution aux aspects de rapatriement du reste de ces migrants. Cette initiative a débouché sur la création du Fonds pour le retour des migrants salvadoriens blessés, gravement malades, en situation de vulnérabilité ou qui sont morts durant le voyage de transit vers des pays d’accueil. En 2003, cet effort s’est concrétisé au moyen de la signature d’un Mémorandum d’accord entre le Ministère des relations extérieures , OIM et CARECEN. Actuellement, ce Fonds a été institutionnalisé par le Vice-Ministère des relations extéerieurs pour les Salvadoriens vivant à l’étranger. Des efforts sont conjointement déployés avec l’OIM en matière de retour de ressortissants du Belize et nous finançons leur retour à El Salvador.

En matière de vulgarisation, l’année 2004 a vu une diffusion intense, au moyen de divers ateliers, du contenu de la Convention , aux termes d’un effort commun mené avec  l’Institut des droits de l’homme de l’Université centraméricaine «José Siméon Cañas» (IDHUCA), à l’intention des fonctionnaires des ministères de l’intérieur, du travail, de la santé, de l’éducation, des relations extérieures, de la police nationale civile, du bureau du Procureur général de la République, du bureau du Contrôleur général de la République. De même l’élaboration et la diffusion d’affiches ont bénéficié de la participation de l’IDHUCA.

En outre, en 2005, l’IDHUCA a participé à l’élaboration d’un document intitulé: «Mise en œuvre de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles à El Salvador». Ce document a eu pour objectif d’harmoniser les normes et politiques nationales avec le contenu de la Convention et cette tâche a été confiée aux ministères concernés en conformité avec les dispositions de la Convention.

Des travaux ont été menés avec le Bureau du Procureur pour la défense des droits de l’homme, en relation avec les migrants, en vue de procéder à l’élaboration d’un plan de travail commun permettant de répondre aux diverses situations indiquées dans la Plateforme minimale requise pour la défense des droits des personnes migrantes. Cette plateforme contient des recommandations relatives aux mesures qu’il serait utile pour l’État de renforcer. Les thèmes ont été les suivants:

· Personnes migrantes en transit

· Interception durant le voyage

· Assurance par les autorités étrangères

· Déportation à El Salvador

· Accueil et réinsertion

· Séjour à l’extérieur

· Remises

· Migrants centraméricains et extrarégionaux à El Salvador

· Centraméricains et extrarégionaux de passage à El Salvador

Le Gouvernement d’El Salvador, con jointement avec d’autres institutions, a effectué plusieurs visites à la frontière entre le Mexique et le Guatemala. Ces visite visaient d’une part à connaitre les conditions des personnes migrantes à la frontière entre le Guatemala et le Mexique en ce qui concerne le traitement que reçoivent les nationaux qui sont détenus pour immigration sans pièces légsales, ainsi  que l’examen de la question du trafic illicite des personnes migrantes et la traite des personnes. Ont participé à ces visites des organisatons internationales comme l’OIM, l’UNICEF et le PNUD. Ces visites ont permis d’améliorer la coordination entre les autorités migratoires et divers mémorandums d’accord ont été conclus en matière de rapatriement et de droits humains des personnes migrantes, de lutte contre la trafic illicite des personnes migrantes et de traite des personnes. 

Ces visites à la zone frontalière ont également débouché sur l’élaboration d’une Stratégie de communication sur la question migratoire, dans la perspective d’un traitement intégral du phénomène migratoire. Ont pris part à cette initiative le PNUD, l’OMI, l’UNICEF, MERIDIANO 89, sous la coordination du Vice-Ministère des relations extérieures pour les Salvadoriens à l’étranger.

D’autre part, en 2005, le Vice-Ministère des relations extérieures, conjointement avec le Ministère de l’éducation et l’UNICEF, ont lancé une campagne intitulée : Les dangers sur la route du Nord, dans le cadre d’une stratéegie destinée à sensibiliser  la population au sujet des risques d’une migration irrégulière. Cette campagne vise les étudiants du premier et du deuxième cycle du pays et contient des affiches, des feuillets et des pancartes. 

A l’échelle régionale, El Salvador participe à la Conférence régionale sur la migration, laquelle fut convoquée en 1996 au Mexique, les pays fondateurs de celle-ci étant ceux qui sont situés dans la région d’Amérique du Nord et d’Amérique centrale (Belize, Canada, Costa Rica, El Salvador, Honduras, Guatemala, Mexique, Nicaragua, Panama et États-Unis). 

El Salvador est un membre actif du forum et à ce titre, le pays a exercé la présidence pro tempore en 1999 et en 2006. 

En cette qualité, nous avons encouragé la discussion du problème des droits humains des personnes migrantes et d’un meilleur traitement durant les processus de rapatriement . Par exemple, nous avons favorisé la création de mécanismes de coordination en matière  de protection consulaire; un programme régional pour un retour digne, sûr et ordonné des migrants régionaux par voie terretre ; la gestion de projets de réinsertion sociale et professionnelle des personnes migrantes rapatriées; l’adoption de mesures de coopération régionale pour éviter et combattre les violations des droits humains des personnes migrantes ; la diffusion des droits humains des personnes migrantes, notamment ceux des réfugiés; en vue d’une senbilisation du public comme moyen de promouvoir le respect de leur dignité, contrecarrer  les attitudes anti-immigrantes et éliminer les actions illégales contre eux, entre autres activités. 

D’autre part, El Salvador est partie au Mécanisme  deTuxtla, composé du Mexique et des pays centraméricains où la question migratoire est discutée parmi les questions politiques. 

Pour ce qui est de la question de la traite des personnes, nous avons mis sur pied un Comité national contre la traite des personnes composé de 18 institutions relevant du Ministère et nous avons créé un lieu d’hébergement pour les victimes de la traite . Ce Comité est coordonné directement par la Direction générale de la migration et des questions étrangères. 

El Salvador a déployé et continue de déployer des efforts majeurs pour assurer le respect et la promotion des droits humains des personnes migrantes et nous sommes d’avis qu’il faut des efforts plus approfondis pour diffuser ces droits, et faire connaître les risques que posent les voyages sans documentation adéquate, en mettant un accent spécial sur la protetion des femmes, des enfants et des adolescents migrants. Nous devons appuyer les institutions qui aident les migrants à répondre à leurs besoins, notamment en ce qui a trait à l’hébergement, et les protègent durant leur transit vers le pays d’origine. 

Le programme doit aborder la question du traitement des droits des personnes migrantes avec aggressivité lors de l’examen des différentes positions sur ce point et surtout des différentes politiques nationales migratoires sur les plans interne et externe. L’OEA offre un excellent cadre pour la réalisation d’un dialogue franc entre les pays susceptible de mettre en place des mécanismes réels de coopération dans ce domaine, avec l’appui des États, de la société civile et des organisations internationales. 
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